
pays dont le défunt avait, aumoment de son décès, la natio-

nalité, soit la loi française pour ce qui nous intéresse, laquelle

prévoit une distinction entre :

• les biens meubles appartenant au défunt qui sont régis

et transmis selon les règles du droit portugais (dernier

domicile du défunt) ;

• ses biens immeubles qui sont régis et transmis selon le

droit applicable dans l’État où ils se situent (droit fran-

çais pour les immeubles restés en France, droit portugais

pour ceux acquis au Portugal).

En conclusion, une double liquidation successorale devra

être opérée, de sorte que définir une stratégie unique et

cohérente dans ce contexte s’avérera complexe. D’autant

que les règles successorales portugaises sont différentes de

celles françaises :

• les enfants et le conjoint survivant se partagent la masse

successorale en parts égales ; cependant le conjoint doit

conserver, a minima, 25 % de la succession, quel que

soit le nombre d’enfant ; une différence notable avec le

droit français. Il jouit également, sous certaines condi-

tions, d’un bail sur l’immeuble constituant sa résidence

pendant 5 ans ;

• un héritier résidant à l’étranger depuis au moins 6 ans
(au cours des 10 années précédant le décès) sera quant
à lui taxé sur les seuls biens situés en France, mais en ce
compris les valeurs mobilières françaises et les immeu-
bles situés en France,même détenus par le biais des socié-
tés civiles.

Les héritiers résidant en France subiront donc la fiscalité
successorale française comme si le défunt n’avait jamais
quitté le territoire. Ceux partis à l’étranger serontmoins lour-
dement taxés…gare à l’inégalité fiscale !
L’installation au Portugal déclenchera inévitablement, à
terme, des conséquences civiles et fiscales que l’on ne peut
ignorer. Un changement de domicile emportera une sou-
mission à la législation portugaise, dont les termes s’avèrent
très différents de la notre. Ce frottement entre les législa-
tions applicables pourrait réduire l’efficacité des mesures
mises en place par le passé (régime matrimonial adapté,
donation, testament…). Il convient de tout sécuriser. Le
Règlement du Parlement européen et du Conseil no 650/
2012 du 4 juillet 2012 permet d’ailleurs à toute personne
de choisir sa loi nationale pour régir l’ensemble de sa suc-
cession (profesio juris) et éviter ainsi les conséquences de
l’expatriation.�

La dette de restitution du quasi-usufruitier
est-elle toujours déductible de l’actif successoral ?
La cour d’appel de Paris rappelle une des conditions de déductibilité fiscale de la dette
de restitution du quasi-usufruitier : l’origine du quasi-fruit.
Raphael Regensberg commente cet arrêt.

3 Par Raphael REGENSBERG
Master 2 Droit du patrimoine professionnel
(223), Université Paris-Dauphine
Rédigé sous la direction
de Maître Christine TURLIER

P ar un arrêt du 25 février 20141(1), la cour d’appel de
Paris a rappelé l’importance de l’origine du quasi-

usufruit au regard des conditions de déductibilité fiscale de
la dette de restitution du quasi-usufruitier.

Les dettes d’origine légale à la charge du défunt sont
déductibles selon les dispositions de l’article 768 du code
général des impôts « lorsque leur existence au jour de l’ouver-
ture de la succession est dûment justifiée par tous modes de
preuve compatibles avec la procédure écrite ». Par contre,
celles consenties par le défunt au profit de ses héritiers sont
présumées fictives et leur déductibilité est conditionnée au
respect du formalisme de l’article 773, alinéa 2o du code
général des impôts : leur existence doit être établie soit par

acte authentique, soit par acte sous seing privé ayant acquis
date certaine avant l’ouverture de la succession, et les héri-
tiers doivent en prouver la sincérité et l’existence au jour de
l’ouverture de la succession. Dès lors, en présence d’une
créance de quasi-usufruit détenue par les héritiers du défunt,
la question se pose de savoir si ce quasi-usufruit est d’ori-
gine légale ou conventionnelle.

Les faits
Une société civile familiale constituée principalement de parts
sociales démembrées (le défunt détenant l’usufruit, ses héri-
tiers la nue-propriété) décide en assemblée générale de dis-
tribuer une partie des réserves aux associés et de constituer
un quasi-usufruit au profit de l’usufruitier des parts sociales.
Le procès-verbal stipule notamment : « pour les parts socia-
les dont la propriété est démembrée, le nu-propriétaire aura
droit au dividende distribué mais l’usufruitier exercera son
droit de quasi-usufruit sur le dividende distribué […] q
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Madame X et Monsieur X, nus-propriétaires, constatent et
acceptent la constitution du droit de quasi-usufruit de Mon-
sieur X sur les dividendes revenant aux parts sociales démem-
brées ». Peu de temps après le décès de l’usufruitier, les
héritiers, par le biais d’une déclaration de succession recti-
ficative, demandent la déductibilité de la dette de restitution
du quasi-usufruitier initialement omise. Sans réponse de
l’administration fiscale, ils saisissent le tribunal de grande
instance de Paris qui rejette leur demande, au motif que « la
dette de restitution ne trouve pas son origine dans un usu-
fruit ayant sa cause dans la loi ».
Sur le fondement de l’article 587 du code civil, les associés
font appel de cette décision, considérant que le quasi-
usufruit est d’origine légale, dans la mesure où les réserves
distribuées sont soumises à usufruit.
La cour d’appel a néanmoins confirmé la décision du tribu-
nal de grande instance de Paris.

Une décision contestable ?
Selon la cour d’appel, l’article 587 du code civil ne régit que
les effets civils du quasi-usufruit et non les circonstances de
sa création. Elle considère en l’espèce que le quasi-usufruit
est d’origine conventionnelle en s’appuyant sur la rédaction
du procès-verbal de distribution par lequel les associés de la
société civile n’ont pas simplement constaté la constitution
d’un quasi-usufruit mais l’ont également expressément
accepté. Or, l’acceptation, c’est-à-dire le consentement, est
un des éléments constitutifs du contrat en droit des obliga-
tions. Dans la mesure où les modalités prévues à l’arti-
cle 773, 2o du code général des impôts n’ont pas été res-
pectées par les parties, la cour d’appel conclut à la non-
déductibilité de la dette de restitution du quasi-usufruitier.
Pourtant, cette décision soulève quelques interrogations. En
premier lieu, il y a fort à parier qu’en rédigeant ainsi le procès-
verbal de distribution, l’intention des parties n’était ni de
créer, ni même d’aménager des droits, mais plutôt de palier
à l’incertitude juridique qui pèse sur le bénéficiaire de la
distribution de réserves en cas de parts sociales démem-
brées. En effet, s’il est constant de considérer que les réser-
ves non distribuées accroissent le capital et reviennent aux
nus-propriétaires, le sort des réserves distribuées reste plus
difficile à appréhender. Certains auteurs (2) affirment que les
dividendes prélevés sur les réserves constituent un fruit reve-
nant en pleine propriété à l’usufruitier, du simple fait de la
décision de distribution. Cette thèse, minoritaire dans la pra-
tique sociétaire, n’est pas non plus admise par l’administra-

tion fiscale, car elle conduit à autoriser la déduction des
réserves de la base taxable en cas de donation de la nue-
propriété de droits sociaux. La doctrine majoritaire (3) tend à
considérer que ces réserves distribuées profitent au
nu-propriétaire sous réserve de l’exercice par l’usufruitier de
son droit de jouissance sur les sommes ainsi reçues. En effet,
la distribution d’un dividende prélevé sur les réserves est
assimilable à l’appréhension anticipée d’une quote-part du
boni de liquidation. Or, la Cour de cassation a reconnu depuis
1988 le report du droit de l’usufruitier sur le boni de liqui-
dation attribué au nu-propriétaire (4).

Mais avec cette décision, la cour d’appel de Paris adopte
une position contrariante en estimant implicitement que la
distribution d’un dividende prélevé sur les réserves porte sur
du capital et qu’elle revient donc en pleine propriété au
nu-propriétaire. Le droit de l’usufruitier ne peut dès lors
qu’être de nature conventionnelle. Une telle position parti-
cipe également au déséquilibre des droits entre usufruitier
et nu-propriétaire : si le droit de voter l’affectation des béné-
fices ne peut être retiré à l’usufruitier, il n’inclut pas le droit
de voter la distribution des réserves, qui peut être entière-
ment réservé au nu-propriétaire par aménagement des sta-
tuts. Par ailleurs, si la cour d’appel juge que le quasi-usufruit
est d’origine conventionnelle, elle considère donc que la déli-
bération émanant de l’organe social est constitutif d’une
convention entre les parties. Cette position est pour le moins
contestable au vu de la jurisprudence actuelle de la Cour de
cassation qui a déjà clairement pris position sur le fait qu’une
décision d’assemblée générale ne constituait pas un contrat
mais un acte juridique unilatéral (5). Par conséquent, la réso-
lution d’assemblée générale ne pourrait constituer le sup-
port d’une convention par laquelle le défunt usufruitier aurait
consenti une dette au profit de ses héritiers nus-
propriétaires.

Portée de cette décision

En attendant une prise de position de la Haute juridiction,
l’utilisation fréquente du quasi-usufruit dans les schémas
patrimoniaux (cession de bien démembré, clause bénéfi-
ciaire démembrée d’un contrat d’assurance-vie, parts socia-
les démembrées…) nous pousse à nous demander si cet
arrêt est de nature à modifier les pratiques des profession-
nels de la gestion de patrimoine.

En cas de doute sur l’origine (légale ou conventionnelle) du
quasi-usufruit, la prudence recommande de recourir à une
convention de quasi-usufruit par acte authentique ou par
acte sous seing privé enregistré, afin de s’assurer de la
déductibilité de la dette de restitution. Ce sera notamment
le cas, lors de la cession d’un bien démembré, si une conven-
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tion de quasi-usufruit est conclue pour écarter l’application
de l’article 621 du code civil. Rappelons toutefois que le
formalisme de l’article 773, 2o du code général des impôts
n’a vocation à s’appliquer que lorsque le quasi-usufruit cons-
titue une dette consentie par le défunt à ses héritiers. Ce
n’est évidemment pas le cas de l’usufruit du conjoint survi-
vant sur les liquidités de la succession. Ce n’est pas le cas
non plus a priori d’une clause bénéficiaire démembrée d’un
contrat d’assurance-vie. En effet, le défunt usufruitier n’a
pas consenti de dette au profit de ses héritiers, puisque c’est
le souscripteur-assuré qui a déterminé lesmodalités du quasi-
usufruit.�
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Le testament international : un second souffle
pour les testaments authentiques irréguliers ?
Catherine Stroz revient sur deux arrêts récents dans lesquels la Cour de cassation a appliqué
la théorie de conversion par réduction à des testaments authentiques irréguliers. Cependant,
face à certains vices cette théorie s’avère inefficace.

3 Par Catherine STROZ
Master 2 Droit du patrimoine professionnel
(223), Université Paris-Dauphine
Rédigé sous la direction
de Maître Étienne GUÉRIN

L e testament international, issu de la Convention deWashington du 26 octobre 1973, portant loi uniforme

sur la forme d’un testament international, signée par la

France le 29 novembre 1974, publiée par le décret no 94-

990 du 8 novembre 1994, est considéré depuis le 1er décem-

bre 1994 comme la quatrième forme de testament en droit

français. Si son utilisation n’est pas plébiscitée par la prati-

que notariale, les juridictions de première instance et d’appel

y font régulièrement référence lorsque la validité d’un tes-

tament authentique est contestée (cf. pour une première

application : TGI Valence, 26 mai 2010, no 07/01196 ; Cass.

1re civ., 1er oct. 2012, no 11-20.702, Bull. civ. I, no 201). La

Cour de cassation, à notre connaissance ne s’était pronon-

cée qu’une seule fois sur ce sujet, avant que deux arrêts

rendus le 12 juin 2014 ne retiennent notre attention.

Dans ces deux décisions, la Cour nous rappelle les règles

permettant la reconnaissance formelle d’un testament inter-

national en présence d’un testament authentique dénué

d’effets (I), ainsi que les limites de cette solution lorsque la

contestation est fondée sur l’insanité d’esprit du testateur (II).

I. Le principe de reconnaissance formelle d’un
testament international

Dans un arrêt de rejet rendu sur renvoi après cassation, la
Haute Cour nous rappelle qu’il serait possible de reconnaî-
tre un testament international dès lors qu’un document en
respecterait les conditions de validité (Cass. 1re civ., 12 juin
2014, no 13-18.383, P+B). En l’espèce, un testament
authentique avait été déclaré nul à plusieurs reprises (notam-
ment par le premier arrêt de cassation), en raison du non-
respect de l’obligation faite au testateur de dicter ses volon-
tés au notaire en présence de deux témoins (C. civ., art. 972).
Les juges du droit ont finalement reconnu la validité du tes-
tament litigieux en la forme internationale – bien que faux
en tant qu’acte public – dès lors qu’il en respectait les condi-
tions de validité.

La solution consacrée par cet arrêt repose sur la théorie de la
conversion par réduction d’un acte nul, selon laquelle il serait
possible de « faire sortir d’un acte juridique nul un autre acte
juridique valable » (Cornu G., Vocabulaire juridique, Paris,
PUF quadrige, 8e éd. 2007) permettant la réalisation des
effets recherchés par son auteur. L’application de cette théo-
rie en l’espèce permettrait donc de rechercher la validité d’un
testament nul au regard des règles régissant la forme authen-
tique initialement choisie, dans les conditions de validité voi-
sines du testament international.

Pour rappel, les conditions essentielles de validité du testa-
ment international sont énoncées aux articles 2 à 5 de la loi
uniforme sur la forme d’un testament international annexée
à la convention deWashington du 26 octobre 1973 portant q
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